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Il) A stimuler l'intégrité du personnel;

b) Si le transporteur commercial opère sur le territoire de cette

Partie

1) A déposer les manifestes à l'avance, chaque fois quo cela

est possible;

il) A employer, pour les conteneurs, des scellés infalsifiables

et susceptibles d'un contrôle distinct;

iit) A informer les autorités compétentes dans les meilleurs

délais de toute circonstance suspecte pouvant être liée à la

commission des infractions établies conformément e

paragraphe 1 de l'article 3.

3. Chaque Partie veille à ce qu'aux points d'entrée et de sortie et dames

les autres zones de contrôle douanier les transporteurs commerciaux et les

autorités compétentes coopèrent en vue d'empécher l'Teccès non autorisé aux

moyens de transport et aux chargements et d'appliquer les mesures de

sécurité appropriées.

Article 16

DOCUMENTS COMEERCIAUX ET KARQUAGE DES REPORTATIONS

1. Chaque Partie exige que les expéditions licites de stupéfiants et de

substances psychotropes destinées à l'exportation soient accompagnées des

documents nécessaires. Outre que les expéditions doivent satisfaire aux

prescriptions en matière de documentation énoncées à l'article 31 de la

Convention de 1961, à l'article 31 de la Convention de 1961 telle que

modifiée et à l'article 12 de la Convention de 1971, les documents

commerciaux tels que factures, manifestes, documents douaniers, de

transport et autres documents d'expédition doivent indiquer les noms des

stupéfiants et des substances psychotropes faisant l'objet de l'exportation


